
Le Conseil général de l’alimentation, de l’agriculture  
et des espaces ruraux (CGAAER) est présidé par le ministre  
en charge de l’agriculture.

Composé d’experts seniors ayant eu des parcours diversifiés 
au sein de l’administration, le CGAAER participe à la conception,
à la définition et à l’évaluation des politiques publiques 
relevant du champ de compétences du ministère.

Il assure des missions de conseil, d’expertise, d’évaluation, d’audit
et d’inspection, par exemple sur des questions stratégiques
comme l’agro-écologie et la lutte contre le changement climatique, 
la gestion de crises de marché ou de crises sanitaires, l’appui 
à l’international. Il peut aussi participer à la conception de lois.



Inspections et audits
Le CGAAER est en charge des audits 
internes du ministère. Il assure également 
le secrétariat du Comité ministériel d’audit 
interne. Il mène les missions d’inspection 
des services.

, Exemple : synthèse des audits  
du contrôle interne de la gestion  
des alertes sanitaires dans le domaine 
de l’alimentation. La gestion des situations 
d’alerte dans le domaine de la sécurité sanitaire 
des aliments doit reposer sur un système 
apportant une réponse rapide et efficace. Pour 
les risques liés aux denrées d’origine animale, 
le CGAAER a audité les dispositifs de contrôle 
interne en place à la Mission des urgences 
sanitaires (MUS) au sein de la Direction 
générale de l’alimentation, ainsi que dans  
les services compétents de six départements. 
La synthèse de ces travaux établit la solidité  
et la fiabilité du système tant à l’échelon central 
que sur le terrain. �

Alimentation, santé animale  
et végétale, santé publique
Politique de l’alimentation · Sécurité 
sanitaire · Qualité nutritionnelle  
des aliments · Santé et bien-être  
des animaux · Prévention des zoonoses · 
Protection des végétaux · Effets  
sur l’environnement

, Exemple : synthèse des rapports de 
mission sur l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques. Le sujet se situe  
à la frontière de l'économie, de l'environnement 
et de la santé, et relève de ce fait, de trois 
départements ministériels. Grâce au dispositif 
de pharmacovigilance institué par la loi 
d'avenir pour l'agriculture, une meilleure 
coopération entre ces ministères devrait 
s'opérer et conduire à un meilleur signalement 
des effets indésirables des produits 
phytopharmaceutiques. �

Économie, filières  
et entreprises des secteurs 
agriculture, élevage, forêt, 
agroalimentaire
Politique agricole commune · Filières 
agricoles et industrielles · Exploitations 
agricoles · Biomasse · Utilisation  
non alimentaire des produits agricoles · 
Agriculture ultra-marine

, Exemple : mission sur la filière betterave 
sucre française dans la perspective de 
la fin des quotas européens. Sollicité par 
le ministre pour une mission de conseil en 
accompagnement de transition, le CGAAER 
a mis son expertise au service de la filière 
betterave-sucre afin de lui permettre d’anticiper 
la fin des quotas sucriers prévue en octobre 
2017. Réalisé en lien étroit avec les milieux 
économiques, le rapport comporte 44 
préconisations. Il a été largement diffusé, 
permettant aux professionnels de s’en 
saisir dans le cadre de groupes de travail 
auxquels le ministre a apporté l’appui de son 
administration. �

Présidé par le ministre, 
le CGAAER est dirigé par un 
vice-président. Principalement 
composé d’ingénieurs généraux 
des ponts, des eaux et des 
forêts, d’inspecteurs généraux 
de l’agriculture, d’inspecteurs 
généraux de la santé publique 
vétérinaire, le CGAAER 
intervient dans sept domaines.



Prospective, société,
international
Prospective · Études · Évaluation · Enjeux 
climatiques · Sciences et techniques  
pour la société · Questions internationales

, Exemple : mission d’évaluation  
de la politique de développement agricole. 
Le CGAAER a réalisé une évaluation  
de la politique de développement agricole 
française dans la perspective d'une agriculture 
multi-performante fondée sur une évolution 
des systèmes de production et des pratiques 
agricoles. Le rapport présente trois scénarios 
de transformation progressive des orientations, 
du pilotage et des moyens du développement 
agricole. �

Gestion publique  
et réforme de l’État
Gouvernance publique · Organisation 
administrative · Modernisation · 
Optimisation des ressources  
et des performances · Simplification 
administrative

, Exemple : le CGAAER a produit plusieurs 
rapports sur les délégations de missions 
ministérielles à des opérateurs du ministère.  
Un groupe de travail interne a été chargé  
de mieux définir les facteurs structurants  
de ces délégations (objectifs, moyens, 
cadre juridique...) et de formaliser, au profit 
des directions d'administration centrale, 
un outil d'aide à la décision et de suivi des 
délégations. �

Forêts, eaux et territoires
Forêt et bois · Eau · Milieux naturels  
et biodiversité, en lien avec l’agriculture · 
Aménagement et développement  
des territoires ruraux et risques naturels  
qui les menacent

, Exemple : mission sur les contributions 
possibles de l’agriculture et de la forêt  
à la lutte contre le changement climatique. 
Le rapport produit par le CGAAER a contribué  
à construire la position que l’Union européenne  
a tenue lors des négociations de la COP 21  
qui se sont conclues en décembre 2015  
à Paris. Le rapport a également participé  
à l’élaboration du programme de recherche 
international « Quatre pour mille » dont l’objectif 
est d’augmenter le stock de matière organique 
des sols. �

Recherche, formation
et métiers
Recherche et enseignement supérieur · 
Innovation et développement · Emploi 
et protection sociale · Enseignement 
technique et formation professionnelle 
agricoles, en lien avec l’évolution  
des métiers et la transformation  
du système éducatif

, Exemple : mission sur la formation 
professionnelle continue des exploitants 
agricoles. La dépense de formation continue 
des agriculteurs a plus que doublé entre 2008 
et 2014. La mission constate l'efficience  
de la gestion des fonds correspondants  
et pointe deux objectifs : accroître le taux 
d'accès des agriculteurs à la formation  
et mettre l'accent, dans la pédagogie,  
sur le pilotage stratégique de l'exploitation 
agricole, les systèmes de production innovants 
et la mise en marché. �



Les membres du CGAAER accomplissent des missions d’audit, d’inspection,  
de conseil, d’évaluation et d’expertise. Les missions répondent à une demande 
du ministre ou de plusieurs ministres s’agissant de missions interministérielles. 
Les membres réalisent les missions seuls ou en équipe.

L’activité du CGAAER fait l’objet d’une programmation annuelle validée  
par le ministre. Elle est complétée par des missions d’urgence dictées  
par l’actualité : crises de marché, crises sanitaires, politique internationale…

Chaque mission est conclue par un rapport. Les rapports sont en général 
publiés sur le site internet du ministère. Le CGAAER produit en moyenne 
250 rapports par an, pour un flux annuel d'environ 500 missions.

Le CGAAER produit un rapport annuel d’activité et publie une lettre 
d’information mensuelle : La lettre du CGAAER.
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